
Annexe à la Circulaire du TC N° 51 du 11.05.2026 

JPX – Suivi des mesures de protection de l’enfant 

lorsqu’une procédure matrimoniale est pendante 

devant le Tribunal d’arrondissement (art. 315a CC) 
 

          Il est rappelé aux magistrats, greffiers et gestionnaires de dossiers spécialisés qu’il est impératif 

d’activer l’affichage des codes de champ dans Microsoft Word (méthode d’activation : ALT + F9), 

plusieurs informations ou précisions figurant dans les champs des formules. 

 

          Afin de faciliter le travail du greffe, l’ensemble des opérations spécifiques en lien avec le suivi des 

mesures de protection de l’enfant lorsqu’une procédure matrimoniale est pendante devant le 

Tribunal d’arrondissement peuvent facilement être retrouvées avec le mot-clé « TDA ».  

 

          Le présent processus est établi en considérant que le fonctionnement général de eGDC est 

maîtrisé par les gestionnaires. Par conséquent, des opérations usuelles, telles que l’impression 

ou l’enregistrement informatique, ne sont pas détaillées. 
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1. Echange des informations relatives aux 

proce dures paralle les  
Afin d’éviter que des procédures parallèles soient pendantes devant le juge matrimonial (ci-après : TDA) 

et l’APEA (ci-après : JPX) sans que ces autorités en soient mutuellement informées, à l’ouverture de 

chaque dossier d’enquête en protection de l’enfant par l’APEA, un courrier sera d’office envoyé au TDA 

afin de lui demander si le ou les enfants concernés font déjà l’objet d’une procédure par-devant lui1. 

 

          Le système informatique, en l’état actuel, ne permet pas d’indiquer qu’un dossier fait l’objet d’un 

suivi parallèle par le TDA. Il est dès lors recommandé de recourir à un moyen matériel permettant 

de le signaler (par exemple, l’apposition d’un post-it sur la page de garde). 

 

1.1 Dans le cadre d’une enquête 

L’interpellation du TDA est verbalisée par le biais de l’opération 62401 et de la formule 62401A2. 

 

 

NB : Un délai de réponse de 10 jours, avec échéance de contrôle à 7 jours plus tard, est 

automatiquement agendé. 

 

 
1 Chiffre 6 de la Circulaire du TC N° 51 du 11.05.2026 
2 En cas de requête de mesures superprovisionnelles, celles-ci doivent être traitées par le juge de paix, le processus 

d'interpellation du TDA intervenant dans un second temps (art. 315a al. 3 ch. 2 CC). 
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 62401A Demande de renseignements TDA 

 

La réception de la réponse du TDA s’effectuera ensuite avec une opération simple 62950. 

 

1.2 Dans le cadre d’une mesure 

Ces opérations et formules ont également été créées pour les mesures. Il peut en effet arriver qu’une 

enquête ne soit pas ouverte informatiquement, mais qu’un nouvel examen de la situation induise une 

vérification d’une éventuelle procédure parallèle par-devant le TDA.  

Il s’agira ainsi d’utiliser l’opération 63201 et la formule 63261A. 
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NB : Un délai de réponse de 10 jours, avec échéance de contrôle à 7 jours plus tard, est 

automatiquement agendé. 

 

 

 

 

 63261A Demande de renseignements TDA 

 

La réception de la réponse du TDA s’effectuera ensuite avec une opération simple 63985. 

 

1.3 Réception d’une demande de renseignements du TDA 

Parallèlement, à chaque ouverture de dossier avec un ou des enfants, le TDA enverra d’office une 

demande de renseignements à la JPX qui prend la forme ci-dessous.  
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 22450B Demande renseignements JPX 

 

Une recherche devra donc être effectuée dans eGDC par le nom des parents et/ou des enfants. Le 

formulaire sera ensuite complété puis retourné au TDA. 
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2. Suivi des mesures institue es par le juge 

matrimonial 
Deux modes de fonctionnement antérieurs à la mise en œuvre de la Circulaire du TC N° 51 ont été 

identifiés au sein des offices :  certains ouvrent un dossier d’enquête à réception de la décision du juge 

matrimonial et d’autres ouvrent immédiatement un dossier de mesure.  

La procédure décrite ci-dessous, qui prévoit l’ouverture immédiate d’un dossier de mesure, devra être 

appliquée comme règle unique, dès lors qu’elle garantit une efficience accrue dans le traitement des 

dossiers.  

Cela étant, pour les offices qui souhaiteraient continuer à ouvrir des dossiers d’enquête, une nature 

d’affaire (KW), des opérations (62122 et 62594) ainsi que des formules (62907C et 62907K) ont été 

créées. Ce mode de fonctionnement est appelé à disparaître, raison pour laquelle son processus ne 

sera pas détaillé ci-après.  

 

Trois situations peuvent se présenter :  

- il n’existe aucune mesure en faveur de l’enfant et le TDA institue une mesure de protection → j'y 

vais (ch. 2.1) ; 

- il existe une mesure de protection en faveur de l’enfant, quelle que soit l’autorité qui l’a instituée, 

et le TDA la modifie → j'y vais (ch. 2.2) ; 

- il existe une mesure de protection en faveur de l’enfant, quelle que soit l’autorité qui l’a instituée, 

et le TDA la lève → j'y vais (ch. 2.3). 

2.1 Nouvelle mesure de protection (pas de mesure pre existante) 

2.1.1 Ouverture du dossier de mesure 

A réception de la décision d’institution de mesure par le TDA, le greffe ouvre immédiatement un dossier 

de mesure.  

 

NB : en cas de pluralité d’enfants concernés par une même mesure, l’ouverture d’un dossier de 

mesure distinct pour chacun d’eux est obligatoire. 
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NB : la date de séance d’institution doit correspondre à la date d’institution de la mesure par le 

TDA. 

 

 

NB : la date de notification doit correspondre à la date de notification de la mesure par le TDA. 

2.1.2 Création des parties 

Les différentes parties du dossier sont ensuite créées. L’introduction des personnes et/ou autorités et 

autres organismes en tant que partie permet d’en faciliter la recherche ultérieure.  
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La première partie créée est automatiquement la personne concernée, soit PUP.  

 

 

Il s’agit ensuite de créer les autres parties du dossier, soit toutes les personnes intéressées sauf le 

responsable du mandat de protection3. L’on pense notamment aux parents, introduits avec la qualité 

INR4, ainsi qu’au Tribunal d’arrondissement, introduit avec la qualité AUT5.  

 

2.1.3 Verbalisation 

Il est rappelé que le procès-verbal des opérations est important : il fait état de toutes les opérations 

effectuées dans le cadre de la procédure ; il s’agit donc d’être précis, notamment sur les dates et actions 

indiquées, et concis.  

Des opérations idoines ont été créées pour faciliter le travail des collaborateurs, il est donc impératif de 

s’y référer systématiquement, d’autant que ces opérations peuvent servir à l’établissement de 

statistiques.  

 

2.1.3.1 Réception de la décision du juge matrimonial  

Une fois l’ensemble des parties créées, aller dans l’onglet « Opération » puis cliquer sur « Ajouter ». 

 

 
3 Celui-ci sera en principe créé ultérieurement, soit lors de la notification de la décision confirmant sa désignation 

ou le nommant ad personam.  
4 Une introduction en tant que représentant ne permet pas d’effectuer une recherche ultérieure. 
5 Une telle introduction facilite ensuite les différents échanges avec cette Autorité. 
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L’opération idoine est l’opération 63001. 

 

 

NB : la date de verbalisation doit correspondre à la date de réception de la décision du TDA. 

NB bis : le texte de l’opération devra être modifié selon que le TDA a désigné (confirmation) ou 

non (désignation) le responsable du mandat de protection. 

En principe, lorsque le responsable du mandat de protection doit être désigné ad personam, le TDA 

aura joint à son envoi le nom de la personne à désigner6.  

 

2.1.3.2 Désignation ou confirmation du responsable du mandat de protection  

Est notamment rattachée à l’opération de réception de la décision du TDA la formule 63002A. 

 

 

 
6 Chiffre 3 de la Circulaire du TC N° 51 du 11.05.2026 
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Dans le premier paragraphe, il s’agira d’adapter en fonction des informations contenues dans la décision 

d’institution en lien avec l’autorité ; à savoir, s’agit-il d’un jugement, d’un prononcé de mesures 

protectrices de l’union conjugale, d’une ordonnance de mesures provisionnelles prononcé·e par le·a 

Président·e du Tribunal civil de l’arrondissement ou par le Tribunal civil de l’arrondissement.  

 

Le choix des paragraphes suivants s’effectue en fonction de la mesure instituée par le TDA, à savoir : 

- Une surveillance judiciaire (art. 307 CC) ; 

- Une curatelle d’assistance éducative (art. 308 al. 1 CC) et/ou de surveillance des relations 

personnelles (art. 308 al. 2 CC) ; 

- Un retrait du droit de déterminer le lieu de résidence (art. 310 CC). 

 

  

63002A GR Désignation 315a 

 

          En principe, les tâches que la JPX indique dans le dispositif doivent correspondre aux tâches 

indiquées dans le dispositif du TDA. En cas de doute, interpeller le juge en charge du dossier. 

 

2.1.3.3 Notification de la décision et émission de l’avis de nomination 

Avant de procéder à la verbalisation de la notification de la décision d’institution, il est recommandé, afin 

de garantir que toutes les informations pertinentes figurent dans l’avis de nomination, de créer au 

préalable le responsable du mandat de protection ainsi que les tâches qui lui sont attribuées. Le 

processus correspondant est décrit ci-après → j'y vais (ch. 2.1.4). 
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La notification, qui devra être effectuée dans les plus brefs délais afin d’assurer rapidement l’exécution 

de la mesure de protection, devra être verbalisée à l’aide de l’opération 63002. 

 

 

NB : le texte de l’opération devra être modifié selon que le TDA a désigné (confirmation) ou non 

(désignation) le responsable du mandat de protection. 

 

➔ Il s’agit également de ne pas oublier :  

o d’insérer les pages au procès-verbal des opérations ; 

o  
o de scanner la décision dans eGDC ; 

o de rattacher la décision à l’opération. 

 

Deux avis de nomination ont été créés, selon que la mesure est instituée provisoirement (63008Z) ou 

au fond (63000Z). 
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 63008Z Avis nomination 315a prov  630000Z Avis nomination 315a 

 

 

2.1.4 Création du responsable du mandat de protection 

2.1.4.1 Création du responsable du mandat de protection 

Afin de créer le responsable du mandat de protection, aller dans « Gestion de la mesure », puis cliquer 

sur « Ajouter » dans la partie concernant les curateurs. 

 

 

 

Les informations concernant le curateur sont ensuite remplies.  

 

NB : les dates de nomination/confirmation et de notification doivent correspondre aux dates de 

la décision de la JPX. 

 

Verbaliser 
réception
décision 
63001

Générer 
formule 
63002A

Adapter 
selon 

situation

Imprimer
Enregistrer

Notifier

Créer 
responsable 
du mandat 

de 
protection

Verbaliser 
institution 
et envoi 
avis de 

nomination 
63002

Générer 
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63000Z ou
63008Z

Imprimer
Enregistrer

Notifier
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NB : les dates indiquées ici le sont à titre exemplatif seulement. 

Cliquer sur . 

 

2.1.4.2 Création des tâches 

Une fois la sauvegarde du responsable de mandat de protection effectuée, un nouvel écran s’ouvre 

automatiquement.  

 

Il est alors possible d’ajouter, d’insérer ou de modifier une tâche. Il est important, à ce moment-là, de 

vérifier que les tâches prédéfinies pour la mesure en question correspondent au dispositif de la décision 

de nomination, respectivement de confirmation du responsable du mandat de protection. 

Cliquer sur . 

 

2.1.4.3 Création de la fiche comptes et rapports 

Le prochain écran qui s’ouvre automatiquement est celui de la création des fiches comptes/rapports. 

Il est important de savoir que, dans le cadre du projet « Renforcement de la protection de l’enfant » 

(RPE), des discussions sont intervenues pour optimiser les processus de travail. La réflexion s’est 

notamment portée sur la problématique de la remise des rapports annuels par la DGEJ.  
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A la suite d’une analyse de la Commission de suivi OJV-DGEJ, il a été décidé de ce qui suit :  

- Les justices de paix ne procéderont plus à un appel annuel « en masse » pour obtenir les 

rapports des ORPM. 

- La date retenue pour la remise du rapport est celle de la notification de la décision d’institution 

de la mesure. La justice de paix agendera la première échéance pour la remise d’un rapport 

annuel par la DGEJ à un an à compter du jour de la notification de la décision. Afin d’éviter les 

oublis, le greffe agendera directement les dates d’échéance pour les années suivantes et cela 

jusqu’à la majorité de l’enfant.  

Il s’agit dès lors de procéder ainsi :  

- Si le responsable du mandat de protection est la DGEJ, respectivement un assistant social de 

ce Service, il s’agira de compléter la fiche ainsi : 

• Année du rapport 1: année du délai de retour 

• Date de la demande 2: date de la notification de la décision d’institution de la mesure 

• Délai de retour 3: date de notification + 1 an 

 

Les fiches pour les années suivantes doivent être créées sur le même principe, jusqu'à la 

majorité de l’enfant7, ainsi : 

• Année du rapport : année du délai de retour 

• Date de la demande : date de la notification de la décision d’institution de la mesure + 

1 an 

• Délai de retour : date de notification + 2 ans 

 

 
7 Il a été observé, au sein des offices, une tendance à ne créer que trois fiches de comptes et rapports, afin de 

prendre en considération les évolutions de la mesure de manière plus efficiente. 



Page 16 sur 32 

 

 

Dernière mise à jour : 15.05.2026 

 

 

- Si le responsable du mandat de protection n’est pas la DGEJ, seule la date de l’année de 

rapport sera à compléter, l’appel de rapport s’effectuant en début d’année, en masse.  

 

2.1.5 Création de l’assesseur 

Dans le cadre du projet RPE, afin notamment de répondre aux exigences légales et aux 

recommandations de la COPMA en matière de composition interdisciplinaire de l’autorité de protection, 

des assesseurs spécialisés en protection de l’enfant sont appelés à suivre les dossiers des mineurs.  

Ainsi, un assesseur spécialisé en protection de l’enfant doit en principe être créé pour chaque dossier 

de mesure instituée en faveur d’un mineur8. 

 

Un écran de recherche s’ouvre automatiquement. Dès lors que les assesseurs sont en principe créés 

dans le carnet d’adresse local, celui-ci peut aisément être trouvé. Il s’agit ensuite de le « reprendre ». 

 

Les informations sont vérifiées puis sauvegardées. 

 

 
8 La question peut toutefois être examinée de cas en cas pour les curatelles de représentation de mineur au sens 

large, ou encore pour les mesures de protection des biens.  
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2.2 Modification de la mesure de protection (mesure de protection 

pre existante) 

2.2.1. Verbalisation 

Il est rappelé que le procès-verbal des opérations est important : il fait état de toutes les opérations 

effectuées dans le cadre de la procédure ; il s’agit donc d’être précis, notamment sur les dates et actions 

indiquées, et concis.  

Des opérations idoines ont été créées pour faciliter le travail des collaborateurs, il est donc impératif de 

s’y référer systématiquement, d’autant que ces opérations peuvent servir à l’établissement de 

statistiques.  

 

2.2.1.1 Réception de la décision du juge matrimonial  

Dans cette situation, une mesure de protection est d’ores et déjà instituée en faveur de l’enfant. Il se 

peut que le juge matrimonial décide de la modifier. Il est rappelé ici que l’Autorité de protection n’a pas 

la compétence de modifier cette mesure ; elle en assure uniquement le suivi et peut ainsi, notamment, 

tenir une audience. Elle peut également proposer une modification ou la levée de la mesure au juge 

matrimonial9.  

Il s’agit donc de verbaliser la réception de la décision du juge matrimonial. L’opération idoine est 

l’opération 63003. 

 

 

NB : la date de verbalisation doit correspondre à la date de réception de la décision du TDA. 

NB bis : le texte de l’opération devra être modifié selon que le TDA a désigné (confirmation) ou 

non (désignation) le responsable du mandat de protection. 

En principe, lorsque le responsable du mandat de protection doit être désigné ad personam, le TDA 

aura joint à son envoi le nom de la personne à désigner10.  

 
9 Chiffre 3 de la Circulaire du TC N° 51 du 11.05.2026 
10 Chiffre 3 de la Circulaire du TC N° 51 du 11.05.2026 
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2.2.1.2 Désignation ou confirmation du responsable du mandat de protection  

Est notamment rattachée à l’opération de réception de la décision du juge matrimonial la formule 

63002B. 

 

 

Dans le premier paragraphe, il s’agira d’adapter en fonction des informations contenues dans la décision 

modifiant la mesure de protection instituée ; à savoir, s’agit-il d’un jugement, d’un prononcé de mesures 

protectrices de l’union conjugale, d’une ordonnance de mesures provisionnelles prononcé·e par le·a 

Président·e du Tribunal civil de l’arrondissement ou par le Tribunal civil de l’arrondissement.  

 

Le choix des paragraphes suivants s’effectue en fonction de la mesure instituée par le TDA, à savoir : 

- Une surveillance judiciaire (art. 307 CC) ; 

- Une curatelle d’assistance éducative (art. 308 al. 1 CC) et/ou surveillance des relations 

personnelles (art. 308 al. 2 CC) ; 

- Un retrait du droit de déterminer le lieu de résidence (art. 310 CC). 

 

  

63002B GR Modification 315a 

 

          En principe, les tâches que la JPX indique dans le dispositif doivent correspondre aux tâches 

indiquées dans le dispositif du TDA. En cas de doute, interpeller le juge en charge du dossier. 
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Lors de la notification, qui devra être effectuée dans les plus brefs délais afin d’assurer rapidement 

l’exécution de la mesure de protection, il s’agira d’abord de créer la nouvelle mesure instituée par le 

TDA dans eGDC11.  

Pour ceci, retour à l’accueil   puis aller « Gestion de la mesure » et dans le sous-menu 

« Situation future » et cliquer sur « Ajouter ». 

 

 

 

 

Il s’agit ensuite d’introduire les informations concernant cette nouvelle mesure. 

 

NB : la date de séance d’institution doit correspondre à la date d’institution de la mesure par le 

TDA. 

 
11 Certains offices ont pour pratique de verbaliser une opération générale de levée de mesure (63721) avant 

d’effectuer la modification de la mesure. Dans ce contexte, cette opération serait superflue, d’autant que l’opération 
63003 permettra d’obtenir des données statistiques sur le nombre de modifications de mesures effectuées par le 
TDA. 
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NB : la date de notification doit correspondre à la date de notification de la mesure par le TDA. 

 

S’il n’y a pas eu de changement de responsable du mandat de protection, les informations le concernant 

doivent être complétées. Cela permettra notamment la reprise des tâches, d’indiquer les mandats 

successifs assumés ainsi que la reprise des fiches comptes et rapports.  

 

En cas de changement de responsable du mandat de protection (par hypothèse la DGEJ est nommée 

en lieu et place d’un curateur ad personam, ou l’inverse), il ne faut pas compléter les informations de la 

partie basse de l’écran. 

 

Une fois les informations remplies, . 

 

Un écran apparaît avec les informations indiquées. C’est le dernier moment pour effectuer des 

modifications en cas d’erreur. Si tout est correct, cliquer sur « Future -> Actuelle » puis sur « Oui ». 
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2.2.1.2.1 Confirmation du responsable du mandat de protection  

Comme indiqué ci-dessus, le fait d’avoir rempli la partie basse de l’écran « Situation future » permet 

la reprise des tâches, d’indiquer les mandats successifs assumés ainsi que la reprise des fiches 

comptes et rapports. 

Il est indispensable de vérifier que les tâches du responsable de mandat de protection sont indiquées 

de manière correcte dès lors que ces informations seront reprises dans le Registre des mesures de 

protection (RMP).  

Pour cela, visualiser le responsable du mandat de protection : 

 

Puis visualiser l’historique de ses mandats et cliquer sur le dernier : 

 

 

Vérifier que les tâches sont bien celles du dispositif, cas échéant les modifier. 

 

Vérifier également les fiches comptes et rapports, avec la particularité que celles de la DGEJ doivent 

avoir pour date la date anniversaire de la nouvelle mesure de protection. S’agissant des dates 

anniversaire et la création des fiches comptes et rapports, se référer au paragraphe 2.2.2.3. 

Une fois cela terminé, continuer avec le processus ci-après → j'y vais (ch. 2.2.1.3).  
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2.2.1.2.2 Changement de responsable du mandat de protection  

En cas de changement de responsable de mandat de protection, il s’agit de relever informatiquement 

celui qui a été relevé par le TDA, respectivement par la JPX. 

Pour cela, visualiser le responsable du mandat de protection et cliquer sur « modifier ». 

 

 

Introduire les informations relatives à la levée du mandat. Il convient de préciser que les dates à indiquer 

dépendent de l’autorité ayant pris la décision. Si le TDA a déjà relevé le responsable du mandat de 

protection, il y a lieu de mentionner les dates de la décision du TDA. En revanche, si la levée est 

prononcée par la JPX, ce sont les dates de la décision de cette dernière qui doivent être indiquées. 

Une fois cela terminé, continuer avec le processus ci-après → j'y vais (ch. 2.2.1.3).  

 

2.2.1.3 Notification de la décision et émission de l’avis de nomination 

Avant de procéder à la verbalisation de la notification de la décision d’institution, il est recommandé, afin 

de garantir que toutes les informations pertinentes figurent dans l’avis de nomination, de créer au 

préalable le nouveau responsable du mandat de protection ainsi que les tâches qui lui sont attribuées. 

Le processus correspondant est décrit ci-après → j'y vais (ch. 2.2.2). 

 

L’institution de la nouvelle mesure par le TDA et l’émission de l’avis de nomination doivent ensuite être 

verbalisés. Il s’agira ainsi de saisir l’opération 63002. 

 

Verbaliser 
réception
décision 
63003

Générer 
formule 
63002B

Adapter selon 
situation

Imprimer
Enregistrer

Notifier

Créer 
situation 

future

Libération du 
responsable du 

mandat de 
protection
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NB : le texte de l’opération devra être modifié selon que le TDA a désigné (confirmation) ou non 

(désignation) le responsable du mandat de protection. 

 

➔ Il s’agit également de ne pas oublier :  

o d’insérer les pages au procès-verbal des opérations ; 

o  
o de scanner la décision dans eGDC ; 

o de rattacher la décision à l’opération. 

 

Deux avis de nomination ont été créés, selon que la nouvelle mesure est instituée provisoirement 

(63008Z) ou au fond (63000Z). 

 

 

 

 63008Z Avis nomination 315a prov  630000Z Avis nomination 315a 
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2.2.2 Création du responsable du mandat de protection 

2.2.2.1 Création du responsable du mandat de protection 

Si le responsable du mandat de protection n’a pas été confirmé, il s’agit de créer le nouveau responsable 

du mandat de protection. Pour cela, aller dans « Gestion de la mesure », puis cliquer sur « Ajouter » 

dans la partie concernant les curateurs. 

 

 

 

Les informations concernant le curateur sont ensuite remplies.  

 

NB : les dates de nomination/confirmation et de notification doivent correspondre aux dates de 

la décision de la JPX. 

 

 

NB : les dates indiquées ici le sont à titre exemplatif seulement. 

Cliquer sur . 
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2.2.2.2 Création des tâches 

Une fois la sauvegarde du responsable de mandat de protection effectuée, un nouvel écran s’ouvre 

automatiquement.  

 

Il est alors possible d’ajouter, d’insérer ou de modifier une tâche. Il est important, à ce moment-là, de 

vérifier que les tâches prédéfinies pour la mesure en question correspondent au dispositif de la décision 

de nomination, respectivement de confirmation du responsable du mandat de protection. 

Cliquer sur . 

 

2.2.2.3 Création de la fiche comptes et rapports 

Le prochain écran qui s’ouvre automatiquement est celui de la création des fiches comptes/rapports. 

Il est important de savoir que, dans le cadre du projet « Renforcement de la protection de l’enfant » 

(RPE), des discussions sont intervenues pour optimiser les processus de travail. La réflexion s’est 

notamment portée sur la problématique de la remise des rapports annuels par la DGEJ.  

A la suite d’une analyse de la Commission de suivi OJV-DGEJ, il a été décidé de ce qui suit :  

- Les justices de paix ne procéderont plus à un appel annuel « en masse » pour obtenir les 

rapports des ORPM. 

- La date retenue pour la remise du rapport est celle de la notification de la décision d’institution 

de la nouvelle mesure. La justice de paix agendera la première échéance pour la remise d’un 

rapport annuel par la DGEJ à un an à compter du jour de la notification de la décision. Afin 

d’éviter les oublis, le greffe agendera directement les dates d’échéance pour les années 

suivantes et cela jusqu’à la majorité de l’enfant.  

Il s’agit dès lors de procéder ainsi :  

- Si le responsable du mandat de protection est la DGEJ, respectivement un assistant social de 

ce Service, il s’agira de compléter la fiche ainsi : 

• Année du rapport 1: année du délai de retour 

• Date de la demande 2: date de la notification de la décision d’institution de la nouvelle 

mesure 

• Délai de retour 3: date de notification + 1 an 
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Les fiches pour les années suivantes doivent être créées sur le même principe, jusqu'à la 

majorité de l’enfant12, ainsi : 

• Année du rapport : année du délai de retour 

• Date de la demande : date de la notification de la décision d’institution de la nouvelle 

mesure + 1 an 

• Délai de retour : date de notification + 2 ans 

 

 

- Si le responsable du mandat de protection n’est pas la DGEJ, seule la date de l’année de 

rapport sera à compléter, l’appel de rapport s’effectuant en début d’année, en masse. 

 

  

 
12 Il a été observé, au sein des offices, une tendance à ne créer que trois fiches de comptes et rapports, afin de 

mieux prendre en considération les évolutions de la mesure de manière plus efficiente. 
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2.3 Leve e de la mesure par le juge matrimonial 
Jusqu’à la clôture de la procédure matrimoniale, le juge matrimonial est seul compétent pour lever la 

mesure de protection de l’enfant13.  

 

Lorsqu’il lève la mesure, il en informe immédiatement l’Autorité de protection et la DGEJ par la 

communication de la décision.  

 

A réception de la décision de levée de mesure, la JPX verbalise cette information par le biais d’une 

opération diverse à échéance (63980). En effet, selon les termes de la Circulaire du TC, ce n’est qu’une 

fois la levée de la mesure de protection définitive et exécutoire que l’Autorité de protection pourra 

clôturer le dossier.  

 

 

 

Une fois le délai écoulé, et sans nouvelles du TDA quant au dépôt d’un éventuel appel, verbaliser la 

levée de la mesure par le biais de l’opération 63722. 

 
13 Chiffre 3 de la Circulaire du TC N° 51 du 11.05.2026 
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➔ Il s’agit également de ne pas oublier :  

o d’insérer les pages au procès-verbal des opérations ; 

o  
o de scanner la décision dans eGDC ; 

o de rattacher la décision à l’opération. 

 

A cette opération est rattachée la formule 63722A qui permet de libérer formellement le responsable du 

mandat de protection. 

 

 

 63722A Lettre levée mesure par TDA 
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Il s’agit ensuite de lever la mesure et de relever le responsable du mandat de protection 

informatiquement. S’agissant de la mesure, aller dans « Données de l’affaire » et modifier les 

« Données générales » de l’affaire. 

 

Il s’agit alors de renseigner : 

- Date séance fin de mesure 1 : date de levée de mesure par le TDA 

- Motif 2 : FIN – Fin de mesure 

- Fin de mesure notifiée le 3 : date de notification de mesure par le TDA 

- Prive d’effet suspensif recours éventuel 4 : selon le dispositif du TDA 

 

 

S’agissant du responsable du mandat de protection, aller dans « Gestion de la mesure » et visualiser 

la personne le responsable du mandat de protection et cliquer sur « modifier ». 
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Introduire les informations relatives à la levée du mandat. Dans la mesure où l’Autorité de protection ne 

rend pas de nouvelle décision dans ce cas14, les dates à introduire sont celles en lien avec la décision 

du TDA.  

 

 

Enfin, il s’agira de relever encore l’assesseur : le visualiser puis le modifier et introduire la date de fin 

de validité. 

 

 

 

Enfin, retourner au procès-verbal des opérations et verbaliser une fin statistiques de l’affaire (63990). 

 

 
14 Chiffre 3 de la Circulaire du TC N° 51 du 11.05.2026 
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3. Clo ture de la proce dure matrimoniale 
Lors de la clôture de la procédure matrimoniale, le juge matrimonial en informe l’Autorité de protection 

en précisant, dans sa décision, que la cause est rayée du rôle.  

Si la mesure n’a pas été levée, l’Autorité de protection en reprend le suivi et est désormais compétente 

pour la modifier ou la lever15. 

 

Dans l’éventualité où la décision n’indiquerait pas que la cause est rayée du rôle (décision partielle, 

situation évolutive, etc.), le TDA envoie, lorsque la procédure matrimoniale est finalement clôturée, un 

courrier d’information qui prend la forme ci-dessous. A réception, le greffe verbalise une opération simple 

63985. Le texte proposé est le suivant : « Le TDA informe de la clôture de la procédure par-devant son 

autorité. Compétence entièrement reprise par l’APE ». 

 

 

  22829 X Info clôture procédure enfant 

 

 
15 Chiffre 3 de la Circulaire du TC N° 51 du 11.05.2026 
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4. Tableau re capitulatif des ope rations et formules utiles 

Opération Libellé Texte Formule Libellé 

62401 Demande 
renseignements TDA 

Délai au >D_ECH fixé au TDA pour indiquer s'ils ont un 
éventuel dossier concernant >PERS ouvert auprès de son 
autorité. 

  

   62401A Demande de 
renseignements TDA 

63201 Demande 
renseignements TDA 

Délai au >D_ECH fixé au TDA pour indiquer s'ils ont un 
éventuel dossier concernant >PERS ouvert auprès de son 
autorité. 

  

   63261A Demande de 
renseignements TDA 

63001 Réception décision 
315a TDA 

Reçu décision du TDA pour désignation... confirmation du 
responsable du mandat de protection. 

  

   63002A GR Désignation 315a 

   63002B GR Modification 315a 

63002 Déc non fin: prend 
acte mesure TDA/avis 
nom. DGEJ 

Mesure instituée le >DATE_SEANCE, notifiée le 
>DATE_INST par le TDA. Le juge en prend acte et 
désigne... confirme le responsable de mandat de protection. 
Envoi avis nomination. 

  

   63000Z Avis nomination 315a 

   63008Z Avis nomination 315a prov 

63003 Réception décision 
TDA modification 315a 

Reçu jugement du TDA modifiant la mesure de protection 
pour désignation... confirmation du responsable de mandat 
de protection. 

  

   63002B GR Modification 315a 

63722 Déc finale : levée de 
mesure  par TDA 

Mesure levée le ... par le TDA, Avis de libération du 
responsable du mandat de protection envoyé. 

  

   63722A Lettre levée mesure par 
TDA 

 


